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ANALYSE DES PLAINTES 
Chaque année, le Comité P publie un rapport 
quan�ta�f sur les plaintes et dénoncia�ons introduites 
par les citoyens concernant le fonc�onnement de la 
police. Ces chiffres-clés contribuent largement au 
monitoring des ac�vités policières et répondent à la 
demande croissante des par�es prenantes externes en 
données fiables. Ces dernières années, le Comité P 
s’efforce en outre d’assurer une présenta�on plus 
claire et cohérente de ses sta�s�ques. Depuis 2025, le 
traitement des plaintes est également organisé de 
manière plus structurée, à la suite d’une réforme 
approfondie. 

En 2025, le flux de plaintes au Comité P est revenu au 
niveau de 2021. Après trois années de baisse, le 
nombre de plaintes recevables est passé de 2.545 en 
2024 à 2.783 en 2025. Cete augmenta�on doit être 
replacée dans le contexte d’une année marquée par de 
nombreuses manifesta�ons nécessitant des 
déploiements policiers d’envergure. En moyenne, 
230 plaintes ont été enregistrées par mois, avec un pic 
en octobre 2025. Une part importante des plaintes est 
transmise par le Comité P à d’autres instances 
compétentes, telles que les autorités judiciaires 
lorsque les faits relèvent du pénal. En 2025, le Comité 
permanent P a assuré lui-même le suivi de 
2.114 plaintes. 

 

 

 

 

 

En 2025, le Comité P a clôturé 1.184 dossiers de 
plainte. Dans environ sept dossiers sur dix, aucun 
manquement n’a été constaté. Par ailleurs, 16,4 % des 
plaintes ont abou� à la constata�on de manquements 
individuels et 6,4% à des manquements structurels ou 
organisa�onnels. Ces catégories ne peuvent pas être 
addi�onnées, car un même dossier peut contenir 
plusieurs décisions. Les manquements constatés sont 
très variés, allant d’un manque d’empathie à la perte 
de pièces importantes dans un dossier d’enquête, en 
passant par l’usage dispropor�onné de menotes ou de 
spray au poivre. 

 

 

 

 

 

Rapport annuel 2025 : Le Comité P plaide pour davantage de 
respect et d’empathie, une meilleure communication et plus 
de proportionnalité dans l’action policière 
En 2025, le Comité P a reçu 3.213 dénonciations de citoyens, dont 2.783 ont été déclarées recevables 
et enregistrées comme plaintes. Cela représente une augmentation de 9,4% par rapport à 2024. 
Cette hausse s’explique en grande partie par le nombre élevé de manifestations de grande 
envergure. À elle seule, la journée nationale d’action du 14 octobre 2025 a donné lieu à 40 plaintes. 
Dans sept dossiers clôturés sur dix, aucun manquement n’a été constaté. Afin de remédier à la 
principale cause des plaintes, le Comité P plaide pour davantage de respect et d’empathie lors du 
premier contact entre citoyens et police. Une attention accrue à cet aspect devrait également être 
accordée dans la formation des policiers. 

Aperçu des plaintes 
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La majorité des plaintes concernent 
l’exercice des compétences et l’a�tude 

Parmi les 2.114 plaintes suivies par le Comité P en 
2025, 4.866 manquements ou faits ont été enregistrés, 
soit en moyenne trois par plainte. Sur le fond, ces 
plaintes reflètent surtout des tensions lors des contacts 
directs entre police et citoyens, notamment dans des 
situa�ons d’interac�on immédiate telles qu’un 
contrôle dans la rue ou un conflit de voisinage. 

Deux tendances se dégagent clairement. 
Premièrement, les citoyens contestent la manière 
dont les policiers exécutent leurs missions et exercent 
leurs compétences. Cela concerne par exemple des cas 
de refus d’interven�on ou d’u�lisa�on 
dispropor�onnée de moyens, tels que les menotes ou 
le spray au poivre. 

Deuxièmement, les citoyens dénoncent une a�tude 
inadéquate des policiers. Il s’agit notamment d’un 
manque de respect, d’une a�tude par�ale ou 
in�midante, ou encore de comportements agressifs ou 
dénigrants. Par ailleurs, les citoyens indiquent qu’ils 
reçoivent insuffisamment d’explica�ons sur les raisons 
d’une interven�on policière ou de la prise d’une 
mesure, et qu’ils ne sont pas toujours informés des 
suites données à leur plainte ou à leur demande. Les 
plaintes à caractère pénal ou celles visant 
l’organisa�on ou la structure des services de police 
sont, quant à elles, beaucoup moins fréquentes. 

 

 

L’analyse des plaintes montre que les interven�ons 
policières sont souvent perçues comme des moments 
présentant un risque élevé de malentendus, 
d’incompréhension ou de tensions accrues. Ce risque 

est encore plus marqué s’il s’agit de situa�ons délicates 
et/ou de personnes vulnérables, telles que les conflits 
intrafamiliaux ou les problèmes de santé mentale, où 
la probabilité d’une expérience néga�ve est plus 
importante. La confiance ne dépend pas uniquement 
de l’exac�tude juridique de l’interven�on policière, 
mais aussi de la communica�on, qui doit être 
respectueuse et transparente, ainsi que du caractère 
propor�onné des ac�ons entreprises. 

En ce qui concerne les fonc�onnalités de police, la 
majorité des plaintes traitent de situa�ons survenues 
lors d’interven�ons policières, suivies par celles liées à 
la circula�on et aux contacts avec l’accueil des services 
de police. Toutefois, des problèmes peuvent 
également apparaître dans tous les autres domaines 
du travail policier, notamment dans le cadre de la 
police de proximité, de la recherche et du main�en de 
l’ordre. 

Quatre problèmes-clés 

L’analyse des plaintes met en évidence quatre 
problèmes fondamentaux : 

1. Une communica�on déficiente 

2. Une coordina�on insuffisante 

3. Une interven�on dispropor�onnée 

4. Un suivi insuffisant 

Le Comité P recommande d’inves�r en priorité dans 
l’améliora�on de la qualité du premier contact avec les 
citoyens et de renforcer l’empathie. Cela implique 
notamment : informer les citoyens de manière claire et 
plus apaisée, expliquer les décisions prises et 
enregistrer correctement les plaintes. Selon le rapport, 
ces efforts permetraient de réduire considérablement 
la méfiance et, par conséquent, le nombre de plaintes. 
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tâches et compétences
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INTERAGIR DE MANIÈRE ADAPTÉE 
AVEC LES MINEURS 
 

Le Comité P accorde une aten�on croissante aux 
interac�ons entre la police et les mineurs et constate 
des progrès dans ce domaine. Les services de police 
déploient des efforts visibles pour améliorer la qualité 
du dialogue et la compréhension mutuelle. En 2025, 
90 dossiers concernaient un mineur en tant que 
vic�me et/ou plaignant, un chiffre comparable à ceux 
de 2024 et 2023. Ces dossiers couvrent des situa�ons 
très diverses : perquisi�ons, recherches, usage de la 
contrainte, arresta�ons, priva�ons de liberté, 
contrôles, fouilles et vérifica�ons d’iden�té. Le rapport 
souligne que les mineurs ne peuvent pas être traités 
comme de simples citoyens dans un contexte policier. 
Leur âge les rend plus vulnérables aux malentendus et 
aux expériences trauma�santes. 

Le Comité P préconise dès lors l’applica�on 
systéma�que du ‘kind-toets’ (réflexe enfant) lors des 
interven�ons policières. Cela implique notamment : 
une communica�on adaptée, l’évitement de toute 
pression inu�le, l’avis immédiat des parents ou tuteurs 
en cas de priva�on de liberté, une documenta�on 
rigoureuse des mesures de contrainte, ainsi que des 
direc�ves claires concernant les fouilles, les audi�ons 
et les interven�ons dans les écoles ou centres 
d’accueil. Chaque policier devrait bénéficier d’une 
forma�on con�nue portant sur ce réflexe enfant, mais 
aussi sur les compétences rela�onnelles et la 
sensibilisa�on à l’impact des trauma�smes. 

 

 

Il est également important, dans le cas d’un mineur 
vic�me, d’ac�ver en temps réel le service d’assistance 
policière aux vic�mes, afin de fournir rapidement des 

informa�ons claires à la vic�me et à son représentant 
légal, et de prévoir une forma�on visant à prévenir la 
vic�misa�on secondaire (ou le sen�ment de ne pas 
être entendu). 

 

INTERAGIR DE MANIÈRE ADAPTÉE 
AVEC LES PERSONNES ATTEINTES DE 
TROUBLES PSYCHIATRIQUES 

Les interven�ons auprès de personnes ateintes de 
troubles psychiatriques méritent elles aussi une 
aten�on con�nue selon le Comité P. Lors d’une 
interven�on, ces personnes se trouvent souvent en 
situa�on de crise, ce qui rend essen�elle une bonne 
communica�on entre les services de police, la 
personne concernée, sa famille et le secteur de l’aide 
afin d’apporter la réponse la plus adéquate possible. 

Le Comité P réitère son plaidoyer en faveur d’un secret 
professionnel partagé encadré légalement entre la 
police et les ins�tu�ons psychiatriques, afin 
d’améliorer la circula�on de l’informa�on. Il appelle 
également à un déploiement uniforme des équipes 
mobiles de crise psychiatrique, encore à un stade 
ini�al, ainsi qu’à une forma�on structurelle des 
policiers intervenant dans des situa�ons d’urgence 
médico-psychologique. 

 

 

En 2025, le Comité P a par ailleurs accordé une 
aten�on par�culière à une série de théma�ques 
spécifiques, portant notamment sur : la légalité des 
interven�ons policières, les problèmes de 
communica�on et de coopéra�on, la prise en charge 
des vic�mes et le suivi des dossiers de violence. 
D’autres ques�ons ont également été abordées, telles 
que : la pénétra�on illégale dans une habita�on, les 
indemnisa�ons administra�ves, les problèmes de 
dispatching, les violences intrafamiliales, les violences 
sexuelles, les cas de spiking, ainsi que la nécessité 
d’une police davantage orientée vers les vic�mes et 
plus professionnelle. 

 

 

Le Comité P plaide pour 
l’applica�on systéma�que 

du réflexe enfant. 
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CANAL DE SIGNALEMENT EXTERNE 
INTÉGRITÉ (LANCEURS D’ALERTE) 
 

En 2025, le Comité P a reçu 16 signalements d’une 
ateinte à l’intégrité et 5 nouvelles enquêtes d’intégrité 
ont été ouvertes. Le traitement et l’examen de ces 
signalements nécessitent une capacité importante de 
la part du Comité P. Ce n’est pas tant le nombre de 
signalements qui explique cete charge de travail 
élevée, mais surtout la complexité des dossiers. Les 
enquêtes d’intégrité s’inscrivent souvent dans un 
contexte policier spécifique, caractérisé par des 
rela�ons hiérarchiques, l’implica�on de responsables, 
des conflits de longue durée, des déclara�ons 
contradictoires et des situa�ons émo�onnellement 
sensibles. À cela s’ajoutent la possible applica�on de la 
protec�on pour lanceur d’alerte ainsi que des délais 
légaux stricts, qui accentuent la pression sur les 
inves�ga�ons. Ces dossiers requièrent dès lors plus de 
temps, d’exper�se et de rigueur que les plaintes 
classiques, impliquant un examen approfondi des faits 
et une analyse juridique détaillée. 

Par ailleurs, l’évalua�on obligatoire des procédures de 
récep�on et de suivi des signalements représente 
également une charge de travail importante. Le 
Comité P a réalisé cete évalua�on pour la première 
fois en 2025, depuis l’entrée en vigueur de la loi du 
8 décembre 2022. À cete occasion, les méthodes de 
travail existantes ont été analysées en profondeur, sur 
la base à la fois de l’expérience interne et des 
enseignements �rés d’autres canaux externes de 
signalement. 

Le rapport d’évalua�on de la loi du 8 décembre 2022 
met en évidence plusieurs points névralgiques, tels que 
des procédures complexes, des compétences peu 

claires, une protec�on limitée des lanceurs d’alerte et 
des tensions entre la confiden�alité et les droits de la 
défense. Le Comité P plaide dès lors pour clarifier la 
législa�on, simplifier les procédures et renforcer la 
protec�on des lanceurs d’alerte. 

PRIVATIONS DE LIBERTÉ 
 

Les priva�ons de liberté cons�tuent une priorité 
essen�elle du Comité P, avec une aten�on par�culière 
portée à la fois à la protec�on des droits et des libertés 
fondamentaux et à la réduc�on des risques lors des 
arresta�ons et des déten�ons. À cet égard, le Comité P 
adopte une approche double : 

• De manière préven�ve, en organisant des 
visites d’inspec�on dans le cadre du Mécanisme 
na�onal de préven�on (MNP/OPCAT) ; 

• De manière réac�ve, en traitant les plaintes 
individuelles rela�ves aux condi�ons de déten�on et 
au traitement des personnes privées de liberté. 

 

 

 

L’analyse des plaintes montre que certains griefs sont 
non fondés, mais que dans d’autres cas, des 
manquements individuels ou structurels ont bien été 
constatés. Il s’agit notamment du non-respect des 
direc�ves, d’un enregistrement insuffisant, de 
condi�ons matérielles de base inadéquates ou encore 
de lacunes dans le suivi médical. Indépendamment de 
ces manquements formels, des améliora�ons 
concrètes restent possibles, notamment en ma�ère de 
communica�on et de respect de la dignité humaine en 
déten�on. 

Depuis 2024, le Comité P fait par�e, en tant 
qu’organisme spécialisé, du Mécanisme na�onal de 
préven�on, aux côtés du Conseil central de 
surveillance péniten�aire (CCSP) et de Myria, et il est 

 

�� Recommanda�ons 

� ���� Clarifier la législa�on 

� ���� Simplifier les procédures 

���� Renforcer la protec�on des 
lanceurs d’alerte 
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compétent pour les contrôles préven�fs des lieux de 
priva�on de liberté sous surveillance policière. 
L’année 2025 a cons�tué la première année complète 
de fonc�onnement dans ce cadre. 

En 2025, un protocole de coopéra�on et une 
méthodologie commune ont été élaborés, et les 
premières visites préven�ves ont été lancées. Au total, 
quatre visites ont été effectuées (à Namur, Bruges et 
dans deux complexes cellulaires à Bruxelles). Les 
premiers résultats confirment l’u�lité de cete 
approche et cons�tuent une base pour formuler de 
nouvelles recommanda�ons et améliorer la qualité au 
sein des services de police. 

Le Comité P a par ailleurs mené une enquête de 
contrôle portant sur les facteurs de risque liés à la 
surveillance des personnes privées de liberté. Il en 
ressort que les policiers adoptent une a�tude 
professionnelle adéquate mais que celle-ci ne suffit pas 
à pallier certaines défaillances matérielles, 
organisa�onnelles et communica�onnelles, telles que : 
un manque de forma�on spécifique, une charge de 
travail trop élevée, des infrastructures inadaptées, et 
une coordina�on insuffisante. Selon le Comité P, il est 
donc nécessaire de metre en place une approche 
globale, ar�culée autour de la préven�on, la 
professionnalisa�on et le développement d’une 
culture de responsabilité. 

 

ÉVALUATIONS DE LA MENACE 
 

Le Comité P a également mené une enquête de 
contrôle sur les évalua�ons de la menace à l’égard des 
opposants à des régimes autoritaires par l’OCAM. Là 
aussi, plusieurs points d’améliora�on ont été iden�fiés, 
notamment une délimita�on plus claire de la mission 
de l’OCAM, ainsi qu’une communica�on plus 
transparente entre les partenaires belges. 

 

 

 

 

RECRUTEMENT, SÉLECTION ET 
FORMATION 

Le Comité P considère le recrutement, la sélec�on et 
la forma�on comme un levier stratégique à long 
terme essen�el. La forma�on policière doit évoluer 
vers un véritable enseignement policier, avec une 
durée d’études plus longue, des diplômes reconnus et 
un renforcement du contrôle de la qualité 
pédagogique. 

 

 

Étant donné que le travail policier est de plus en plus 
évalué sur la qualité des interac�ons, le Comité P 
recommande de renforcer, lors de la sélec�on, 
l’évalua�on de compétences telles que l’empathie, la 
coopéra�on et la capacité de résolu�on de problèmes. 

Parallèlement, il est nécessaire de mieux sélec�onner 
les candidats en fonc�on de facteurs de risque, tels que 
l’intégrité, l’extrémisme, la psychopathologie, la 
rigidité, le manque d’intégrité et la nonchalance. Le 
Comité P préconise également de revoir le principe du 
« bénéfice du doute » lors des délibéra�ons et 
d’accélérer la procédure de sélec�on, afin d’éviter de 
perdre des candidats qualifiés. 

 

Inves�ssez dans un 
enseignement policier de 

qualité et renforcez la 
sélec�on sur l’empathie, la 
coopéra�on et l’intégrité - 

car la qualité des 
interac�ons commence par 

la qualité des 
recrutements. 
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HUIT RECOMMANDATIONS 
CONCRÈTES 
 

Le rapport annuel 2025 du Comité P confirme que la 
rela�on entre les citoyens et la police peut être mise 
sous pression, en par�culier lors des interac�ons 
directes. Un fil conducteur clair se dégage de cete 
analyse : une fonc�on de police de qualité repose en 
grande par�e sur une exécu�on correcte des 
missions, un traitement respectueux des citoyens et 
des interven�ons propor�onnées. Les constats 
soulignent également l’importance de poursuivre les 
efforts de professionnalisa�on, d’assurer une 
communica�on claire et transparente, de garan�r une 
applica�on cohérente des procédures et de maintenir 
une aten�on constante à l’empathie. Ils cons�tuent en 
même temps une base précieuse pour des 
améliora�ons organisa�onnelles ciblées et un 
renforcement de la qualité du service rendu par la 
police. 

Le Comité P formule huit recommanda�ons concrètes 
à l’aten�on des services de police et des autorités 
policières. Celles-ci s’ar�culent principalement autour 
de trois axes : 

 

 

• l’interac�on humaine (a�tude et 
communica�on), 
 

• l’exécu�on professionnelle (procédures et 
propor�onnalité), 

 
• l’organisa�on et le contrôle (coordina�on, 

forma�on et contrôle). 

 

 

 

1.  Améliorez la communica�on avec les 
citoyens 

 Assurez une informa�on claire, complète et 
cohérente lors des interven�ons policières. 

 Informez correctement les citoyens de leurs 
droits, des procédures et du suivi de leur 
dossier. 

 Évitez toute communica�on contradictoire ou 
lacunaire, car elle est source de méfiance et de 
frustra�on. 

2.  Renforcez une a�tude professionnelle 
et un traitement respectueux 

 Inves�ssez dans des forma�ons axées sur le 
respect, l’empathie et la neutralité. 

 Évitez tout comportement agressif, dénigrant 
ou in�midant, tant verbal que non verbal. 

 Accordez une aten�on par�culière aux 
groupes vulnérables, tels que les vic�mes, les 
mineurs et les personnes souffrant de troubles 
mentaux. 

3.  Garan�ssez la propor�onnalité des 
interven�ons policières 

 U�lisez les moyens de contrainte, tels que les 
menotes et le spray au poivre, de manière 
propor�onnée et appropriée. 

 Respectez les principes de légalité, 
subsidiarité, propor�onnalité et opportunité. 

 Évitez l’escalade en évaluant mieux les 
situa�ons et en recourant à des techniques de 
désescalade. 

4.  Améliorez la qualité de l’exécu�on des 
missions policières 

 Veillez à une exécu�on correcte des tâches, 
notamment : un enregistrement complet des 
plaintes, des interven�ons adéquates et une 
rédac�on rigoureuse des dossiers. 

 Évitez les erreurs, imprécisions et procès-
verbaux incomplets. 

  

�� Interaction humaine 

��� Exécution professionnelle 

��� Organisation et contrôle 



 

 

RAPPORT ANNUEL 2025 

5. Renforcez la forma�on, 
l’accompagnement et le contrôle 

 Misez sur une forma�on con�nue et un 
coaching du personnel de police. 

 Renforcez le contrôle interne et la supervision. 
 Harmonisez les pra�ques entre les différentes 

zones et les différents services. 

6.  Améliorez l’organisa�on et renforcez 
la coordina�on 

 Remédiez aux problèmes structurels, tels que : 
une organisa�on interne insuffisante, une 
collabora�on déficiente entre services et des 
mécanismes de renvoi inefficaces. 

 Renforcez la coordina�on dans les situa�ons 
urgentes (par exemple en ma�ère de 
circula�on ou d’interven�ons). 

7.  Faites de la fonc�on d’accueil une 
priorité 

 Faites de l’accueil un axe stratégique 
d’améliora�on, plus accessible et orienté vers 
les citoyens. 

 Réduisez les obstacles à l’introduc�on de 
plaintes. 

8.  Renforcez la confiance entre la police 
et les citoyens 

 Travaillez ac�vement à la désescalade des 
tensions lors des interac�ons. 

 Réduisez les percep�ons de par�alité et de 
discrimina�on. 

 Prévenez la vic�misa�on secondaire (le 
sen�ment de ne pas être entendu). 
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